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TRIBUNAL FÉDÉRAL SUISSE323

Remarques préalables

La Suisse est un État fédéral, composé de 26 cantons, qui ont 
chacun leur législation (droit cantonal). La Confédération a 
également sa propre législation (droit fédéral)324.

Il sied de rappeler qu’en vertu de l’article 190 de la Constitution 
fédérale (ci-après Cst.)325, «  le Tribunal fédéral et les autres 
autorités sont tenus d’appliquer les lois fédérales et le droit 
international ». Les dispositions législatives fédérales ne peuvent 
donc pas être contrôlées par la juridiction constitutionnelle suisse.  
Les tribunaux et les autorités qui mettent en œuvre le droit sont 
obligés, selon l’article précité, d’appliquer une loi fédérale même 
si elle est jugée inconstitutionnelle. Cette limitation du contrôle 
de la constitutionnalité de la loi fédérale est l’une des principales 
caractéristiques du système constitutionnel helvétique. Il traduit 
la conception de la démocratie directe selon laquelle les lois 
fédérales édictées par le Parlement et, en cas de référendum, 
soumises au vote du peuple, doivent être respectées par les 
tribunaux  ; le pouvoir judiciaire ne peut pas s’élever au-dessus du 
pouvoir législatif. Néanmoins, la rigueur de la règle de l’article 190 
Cst. est tempérée par le principe de l’interprétation conforme à la 
Constitution, d’après lequel le juge doit conférer à une disposition 
légale se prêtant à plusieurs interprétations celle qui est en 
harmonie avec la Constitution326. Par ailleurs, notre Cour estime 
que l’article 190 Cst. n’interdit pas au Tribunal fédéral d’examiner 
la constitutionnalité d’une loi fédérale, mais l’oblige uniquement 
à l’appliquer même si elle s’avère inconstitutionnelle327.

323. �Rédigé par le service Information et documentation juridiques.
324. �Sur le site internet https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/droit-federal/

recueil-systematique.html, vous pouvez accéder à toutes les lois 
fédérales suisses en général.

325. Recueil systématique (ci-après RS) 101.
326. �ATF 95 I 330 du 25 juin 1969, consid. 3 ; ATF 137 I 128 du 15 décembre 

2010, consid. 4.3.1 ; ATF 131 II 710 du 26 octobre 2005, consid. 5.4 ;  
ATF 129 II 249 du 17 janvier 2003, consid. 5.4.

327. ATF 140 I 353 du 1er octobre 2014, consid. 4.1.
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1. �PROTECTION CONSTITUTIONNELLE DE LA SÉCURITÉ 
JURIDIQUE

Situation générale

1.1.	 Le principe de « sécurité juridique » est-il, en tant que tel 
et de façon autonome, expressément garanti par le texte de 
votre Constitution ?

Non, ce principe n’apparaît pas expressis verbis dans le texte de 
notre Constitution328.

1.2.	  Est-ce un principe formellement reconnu dans la jurispru-
dence de votre Cour ? Depuis quand ? Sur quels fondements 
textuels ?

Le Tribunal fédéral a régulièrement évoqué la sécurité juridique 
dans ses jugements, et ce dès sa première année d’existence329. 
Notre Cour s’y réfère souvent, mais sans s’étendre sur sa nature 
juridique ou son contenu. La sécurité juridique peut être perçue 
comme une boussole qui a toujours orienté les juges fédéraux 
dans la solution des différends qu’ils ont eu à trancher. Dès lors, 
notre jurisprudence ne comporte pas d’arrêt de principe ayant 
marqué un tournant décisif en ce qui concerne la reconnaissance 
de la sécurité juridique.

Dans les arrêts du Tribunal fédéral, il est tour à tour question de 
postulat de sécurité  juridique (Postulat der Rechtssicherheit)330, 
d’exigences de sécurité juridique (Anforderungen der Rechts-
sicherheit)331, d’impératif de sécurité juridique (Gebot der Rechts- 
 

328. �A noter que le sujet n’a pas du tout été abordé dans le cadre des 
travaux préparatoires de la Constitution fédérale.

329. �La sécurité juridique est mentionnée pour la première fois dans un 
arrêt datant du 8 octobre 1875 (ATF 1 I 231, consid. 3), alors que le 
Tribunal fédéral est entré en fonction le 1er janvier 1875. Dans cette 
affaire, le TF se réfère à la sécurité juridique pour justifier l’existence 
de délais de recours relativement brefs.

330. �ATF 79 I 1 du 29 avril 1953, consid. 2b ; ATF 14 I 319 du 23 juin 1888, 
consid. 3.

331. �ATF 63 I 35 du 4 février 1937, consid. 2 ; ATF 56 I 191 du 12 juin 1930, 
consid. 1.
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sicherheit)332 ou de principe de sécurité juridique (Prinzip oder 
Grundsatz der Rechtssicherheit)333.

Rares sont les affaires dans lesquelles le principe de la sécurité 
juridique a été rattaché expressément à un fondement textuel 
précis. Ces dernières années, le Tribunal fédéral a ponctuellement 
mis en relation le principe de la sécurité du droit avec l’article 5 
Cst. qui fixe les principes de l’activité étatique334.

1.3.	 Merci d’indiquer les principales étapes de cette reconnais-
sance et ce qui a pu justifier les orientations retenues.

Le Tribunal fédéral a très vite fait allusion à la sécurité juridique 
dans ses jugements sans toutefois s’attarder sur les fondements 
théoriques qui la sous-tendent. Il ressort néanmoins de quelques 
arrêts que l’impératif de sécurité juridique découle  de l’État de 
droit dont il est un élément important335.

Il ressort également de notre jurisprudence que le principe 
de la sécurité juridique est souvent employé en combinaison 
avec d’autres règles ou principes qui sont considérés comme 
ses corollaires, ses dérivés, voire des sous-principes. Parmi les 
règles étroitement liées à l’exigence de sécurité juridique, on 
peut notamment citer l’exigence de la précision des normes336, 
le principe de la prescription des prétentions de droit public337, 
le principe d’immutabilité du procès338, l’interdiction de la 
rétroactivité339, l’exigence de la clarté du droit340 ou le principe  
de la stabilité des plans341.

332. �ATF 56 I 191 du 12 juin 1930, consid. 1 ; ATF 44 I 56 du 19 avril 1918, consid. 2.
333. �ATF 56 I 440 du 22 novembre 1930, consid. 1 ; ATF 35 I 536 du 7 juillet 

1909, consid. 2.
334. �Arrêt 1C_182/2011 du 20 décembre 2011, consid. 8.7 ; arrêt 1P.539/2003 

du 22 avril 2004, consid. 2.3.
335. �ATF 125 I 173 du 3 mars 1999, consid. 5b ; ATF 115 Ib 238 du 12 juillet 1989, 

consid. 5b.
336. Arrêt 2C_863/2017 du 19 juillet 2018, consid. 3.3.
337. Arrêt 2A.599/2002 du 29 juillet 2003, consid. 3.1.
338. Arrêt 4P.83/2006 du 13 octobre 2006, consid. 3.1.
339. Arrêt 2C_509/2013 du 8 juin 2014, consid. 2.3.3.
340. Arrêt 8C_411/2010 du 22 novembre 2010, consid. 4.2.
341.  �ATF 128 I 190 du 17 avril 2002, consid. 4.2 ; arrêt 1C_176/2016 du 10 mai 

2017, consid. 5.
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Il sied par ailleurs de relever que le principe de la sécurité juri-
dique s’est vu reconnaître une valeur constitutionnelle par le 
Tribunal fédéral342. Cela ne signifie toutefois pas que ce principe 
constitue un droit subjectif ayant une portée propre.

1.4.	 A défaut, qu’est-ce qui justifie, selon la Cour, l’absence  
de reconnaissance formelle du principe de sécurité juridique ?

Notre Cour n’a pas eu à consacrer formellement et officiellement 
ce principe, car il apparaît comme inhérent à l’ordre juridique 
qu’elle protège343.

1.5.  Votre jurisprudence a-t-elle connu des évolutions récentes 
sur cette matière ?

Non. Ces dernières années, notre jurisprudence n’a pas connu de 
développements majeurs sur la question de la sécurité juridique 
en tant que telle. En revanche, le critère de la sécurité juridique a 
joué un rôle déterminant dans la solution d’affaires de principe. 
Ainsi, par exemple, notre Cour a retenu la persistance du domicile 
fiscal d’un globe-trotter en se fondant notamment sur l’impératif 
de sécurité juridique344.

1.6.	 Merci d’indiquer les aspects qui sont aujourd’hui débattus, 
au sein de votre Cour, quant à la protection de la sécurité  
juridique.

Actuellement, la question de la sécurité juridique en tant que 
telle ne donne pas lieu à un débat au sein du Tribunal fédéral.

1.7.  La jurisprudence constitutionnelle étrangère et/ou le droit 
international régional ont-ils eu une influence significative  
sur votre jurisprudence en matière de sécurité juridique ? 
Merci de le préciser.

La Suisse a ratifié en 1974 la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
(ci-après CEDH)345. Depuis lors, la jurisprudence de la Cour 

342. �ATF 115 V 308 du 31 mars 1989, consid. 4b.
343. �La sécurité du droit semble être une exigence si évidente dans notre 

ordre juridique qu’elle n’a donné lieu à aucun débat particulier, que 
cela soit au niveau législatif, jurisprudentiel ou doctrinal.

344. ATF 138 II 300 du 4 mai 2012, consid. 3.6.2.
345. RS 0.101.
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européenne des droits de l’homme – dans son ensemble – est 
très importante pour la Suisse346.

Dans la mesure où notre Cour met sur pied d’égalité les garanties 
de la CEDH avec celles de la Constitution fédérale347 et que 
les arrêts strasbourgeois font autorité sur l’interprétation des 
droits reconnus par la Convention348, le principe de la sécurité 
juridique a une portée similaire dans les jurisprudences de la 
Cour européenne des droits de l’homme et du Tribunal fédéral.

Contentieux de la sécurité juridique 

1.8.  Le principe de sécurité juridique est-il pleinement invocable 
dans le contentieux constitutionnel incident ?

Le droit suisse ne connaît pas le système du contentieux 
constitutionnel incident. La saisine du juge constitutionnel n’est 
en effet pas ouverte au juge ordinaire. A noter par ailleurs que le 
principe de la sécurité juridique ne confère pas aux particuliers 
un droit constitutionnel subjectif invocable en tant que tel.

1.9. Le principe de sécurité juridique est-il fréquemment 
invoqué dans les contentieux portés devant votre Cour ? 
Merci d’indiquer les données statistiques chiffrées (nombre/
taux d’invocation selon le contentieux, domaines des affaires 
concernées…).

Le principe de sécurité juridique est parfois invoqué dans 
les actes de recours adressés au Tribunal fédéral. Il nous est 
malheureusement impossible de fournir des données chiffrées 
à ce sujet, car le Tribunal fédéral ne tient pas ce genre de 
statistiques.

346. �En effet, les décisions du Tribunal fédéral peuvent en principe être 
portées devant la CourEDH, qui peut constater une violation de 
la Convention, constatation qui entraîne l’obligation de remédier 
à cette violation en vertu de l’article 46 CEDH. Ce prolongement 
européen de la juridiction constitutionnelle marque profondément 
le droit suisse. En outre, la CourEDH peut contrôler la conformité à la 
CEDH de décisions prises par les autorités suisses sans être restreinte 
dans ce contrôle par des dispositions spécifiques du droit interne. 
Enfin, la CourEDH définit le sens et la portée de chaque droit d’une 
façon autonome, qui s’impose à notre Cour.

347. ATF 101 Ia 67 du 19 mars 1975, consid, 2c.
348. Art. 32 CEDH.
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1.10. Le principe de sécurité juridique est-il mobilisé par vos 
cours en tant que motif d’intérêt général pouvant justifier  
une atteinte portée à un droit protégé par la Constitution ?  
Si oui, dans quels cas ? Est-ce fréquent ? Merci de l’illustrer.

Les conditions générales de restrictions des droits protégés 
par la Constitution sont précisées à l’article 36 Cst. Tout droit 
fondamental peut être restreint, pour autant qu’une telle 
restriction :

1) soit fondée sur une base légale,
2) �repose sur un intérêt public ou sur la protection d’un droit 

fondamental d’autrui et
3) soit proportionnée au but visé.

Dans la mesure où l’exigence d’une base légale vise à garantir 
le respect du principe de la sécurité juridique et que celui-ci 
correspond à un intérêt public fondamental, on peut retenir que 
la sécurité juridique permet de justifier une atteinte aux droits 
fondamentaux.

2. �LES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ JURIDIQUE

Confiance et attentes légitimes

2.1. 	 Quelle protection accordez-vous aux droits acquis, à  
la stabilité du droit et à la prévisibilité du droit ?

Le Tribunal fédéral admet que la protection des droits acquis 
peut découler aussi bien de la garantie de la propriété que du 
principe de la bonne foi. Selon que sont avant tout en cause, dans 
les relations juridiques considérées, la réglementation de droits 
réels ou des rapports de confiance entre l’administré et l’État, il 
faut considérer au premier chef comme décisif, soit la garantie 
de la propriété, soit le principe de la bonne foi, l’autre droit 
constitutionnel devant être pris en compte à titre secondaire349.

Selon l’article 26 alinéa 1 Cst., la propriété est garantie. L’article 
26 alinéa 2 Cst. pose le principe de la pleine indemnisation en 
cas d’expropriation ou de mesure équivalente. Comme tout 

349. �ATF 128 II 112 du 17 janvier 2002, consid. 10a ; arrêt 2C_134/2018 du  
24 septembre 2018 consid. 5.1.
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droit fondamental, la propriété ne peut être restreinte qu’aux 
conditions de l’article 36 Cst. La restriction doit donc reposer sur 
une base légale – sur une loi au sens formel si la restriction est 
grave – (al. 1), être justifiée par un intérêt public (al. 2) et respecter 
le principe de la proportionnalité (al. 3).

La protection de la bonne foi est ancrée à l’article 9 Cst. Sa 
violation n’est réalisée que lorsque la modification du droit porte 
atteinte aux droits acquis en contredisant, sans raisons valables, 
des assurances précédemment données par le législateur, 
ou lorsqu’une modification est décidée de façon imprévisible 
dans le dessein d’empêcher l’exécution d’un projet qui serait 
réalisable350. Il découle uniquement des droits acquis une certaine 
« stabilité » de la loi dans le sens que de tels droits ne peuvent pas 
être annulés ou restreints par des changements de loi ultérieure 
sans indemnités351. Le principe de la bonne foi peut, en outre, 
imposer un régime transitoire352. Ce régime doit permettre aux 
administrés de s’adapter à la nouvelle réglementation et non 
pas de profiter le plus longtemps possible de l’ancien régime 
plus favorable353.

A noter enfin qu’il n’existe pas en Suisse de droit au maintien 
d’une certaine législation354. L’ordre juridique suisse peut en 
effet être modifié à tout moment, conformément aux principes 
régissant la démocratie355.

2.2.  Comment votre Cour protège-t-elle la « confiance légitime » 
ou les situations légalement acquises ?

Pour notre Cour, le principe de la bonne foi protège le citoyen, à 
certaines conditions, dans la confiance légitime qu’il met dans 
les assurances reçues des autorités, lorsqu’il a réglé sa conduite 
d’après des décisions, des déclarations ou un comportement 
déterminé de l’administration356. Ainsi, un renseignement ou une 

350. ATF 108 Ib 352 du 10 novembre 1982, consid. 4b/bb.
351.  ATF 107 Ib 140 du 17 juin 1981, consid. 3b.
352. �ATF 134 I 23 du 15 janvier 2008, consid. 7.6.1 ; ATF 130 I 26 du 27 novembre 

2003, consid. 8.1.
353. �ATF 134 I 23 du 15 janvier 2008, consid. 7.6.1.
354. �ATF 130 I 26 du 27 novembre 2003, consid. 8.1 ; arrêt 2C_136/2018 du 

24 septembre 2018, consid. 3.2.
355. Arrêt 2C_136/2018 du 24 septembre 2018, consid. 3.2.
356. �ATF 143 V 95 du 28 février 2017, consid. 3.6.2 ; ATF 141 V 530 du 11 septembre 

2015, consid. 6.2.
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décision erronés peuvent obliger l’administration à consentir 
à un administré un avantage contraire à la loi, si les conditions 
cumulatives suivantes sont réunies357 :
1) �il faut que l’autorité soit intervenue dans une situation concrète 

à l’égard de personnes déterminées ;
2) �qu’elle ait agi ou soit censée avoir agi dans les limites de sa 

compétence ;
3) �que l’administré n’ait pas pu se rendre compte immédiatement 

de l’inexactitude du renseignement obtenu ;
4) �qu’il se soit fondé sur celui-ci pour prendre des dispositions 

qu’il ne saurait modifier sans subir un préjudice ;
5) �que la loi n’ait pas changé depuis le moment où le renseigne-

ment a été donné.

2.3.  Votre Cour appréhende-t-elle la protection de ces situations 
de manière objective et abstraite ou, à l’inverse, de manière 
subjective et concrète ? Merci d’illustrer votre réponse.

Le Tribunal fédéral se réfère toujours à l’ensemble des circons-
tances concrètes du cas d’espèce pour trancher les questions  
de confiance légitime ou de droits acquis.

2.4. Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Il nous est malheureusement impossible de fournir des données 
chiffrées à ce sujet, car le Tribunal fédéral ne tient pas ce genre 
de statistiques.

Exigences constitutionnelles en matière de qualité 
de la loi
2.5.  Quelle protection accordez-vous aux exigences de clarté, 
d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi ?

Le principe de la légalité, consacré à l’article 5 alinéa 1 Cst., 
exige que les autorités n’agissent que dans le cadre fixé par la 
loi. Les exigences matérielles découlant de ce principe sont les 
mêmes que celles retenues par la Cour européenne des droits 
de l’homme358.

357. �ATF 143 V 95 du 28 février 2017, consid. 3.6.2 ; ATF 141 V 530 du 
11  septembre 2015, consid. 6.2 ; arrêt 2C_136/2018 du 24 septembre 
2018, consid. 3.2.

358. ATF 123 I 112 du 16 avril 1997, consid. 7a.
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Dans notre jurisprudence, les exigences relatives au niveau de 
«  qualité  » de la loi varient en fonction du degré d’atteinte au 
droit fondamental. Lorsque l’atteinte est grave, outre que la 
base légale doit être une loi au sens formel. En d’autres termes, 
l’exigence d’une base légale ne concerne pas que le rang de la 
norme – à savoir celui d’une loi formelle en cas de restrictions 
graves – mais s’étend à son contenu, qui doit être suffisamment 
clair et précis359. Il faut que la base légale ait une densité normative 
suffisante pour que son application soit prévisible. Pour 
déterminer quel degré de précision l’on est en droit d’exiger de 
la loi, il faut tenir compte de la diversité des situations à évaluer, 
de la complexité et de la prévisibilité  des décisions à prendre 
dans chaque cas d’espèce, des destinataires de la norme, de la 
gravité des atteintes qu’elle autorise aux droits fondamentaux 
et de la difficulté de choisir une solution appropriée avant qu’un 
cas d’application ne se présente concrètement360.

2.6.  Avez-vous consacré une exigence de normativité de la loi ?
Oui. Les restrictions graves aux droits constitutionnels doivent 
figurer dans une loi au sens formel361.

2.7.  Quelle valeur accordez-vous à la promotion de la simplifi-
cation du droit ? Est-ce une exigence mobilisée au contentieux ?

En matière d’arbitrage international, le Tribunal fédéral a déjà 
déclaré être favorable à une simplification du système des voies 
de recours362.
En matière de procédures pénales commencées sous l’ancien 
droit mais achevées après l’entrée en vigueur du nouveau 
Code de procédure pénale suisse, le Tribunal fédéral a admis 
l’application du nouveau droit par simplification363.

2.8. Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Il nous est malheureusement impossible de fournir des données 
chiffrées à ce sujet, car le Tribunal fédéral ne tient pas ce genre 
de statistiques.

359. ATF 140 I 168 du 24 avril 2014, consid. 4.
360. ATF 138 I 378 du 3 juillet 2012, consid. 7.2.
361. ATF 143 I 253 du 22 mars 2017, consid. 3.2.
362. ATF 130 III 755 du 6 octobre 2004, consid. 1.2.2.
363. �Arrêt 6B_668/2012 du 11 avril 2013, consid. 2.4 ; arrêt 6B_875/2013 du  

7 avril 2014, consid. 3.2.1.
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Exigences constitutionnelles en matière  
de non-rétroactivité des lois

2.9.  Quelle protection accordez-vous à la protection des contrats 
légalement conclus ?

Le Tribunal fédéral a reconnu le principe de la fidélité contrac-
tuelle, rendu par l’adage pacta sunt servanda. Les parties sont 
de ce fait liées par leur accord jusqu’à son échéance364.

2.10.  Quelle protection accordez-vous à la protection de la chose 
jugée et aux décisions de justice ? (Notamment à l’égard  
des lois de validation)

En matière civile, notre droit interdit de remettre en cause, dans 
une nouvelle procédure, entre les mêmes parties, une prétention 
identique qui a été définitivement jugée. Il y a identité du 
litige quand, dans l’un et l’autre procès, les parties soumettent 
au tribunal la même prétention, en reprenant les mêmes 
conclusions et en se basant sur le même complexe de faits365.

En matière pénale, le principe ne bis in idem – qui est un corollaire 
de l’autorité de chose jugée – interdit qu’une personne soit 
poursuivie pénalement deux fois pour les mêmes faits. Il suppose 
qu’il y ait identité de l’objet de la procédure, de la personne visée 
et des faits retenus366.

En matière administrative, on connaît également le principe de 
l’autorité matérielle de chose jugée pour les arrêts des juridictions 
administratives367. Le régime est en revanche différent pour les 
décisions des autorités administratives. Elles ne bénéficient que 
de l’autorité de chose décidée et peuvent donc, sous certaines 
conditions, être réexaminées à la demande d’un particulier ou 
être révoquées par l’autorité qui les a rendues368.

364. �Le Tribunal fédéral a de tout temps reconnu ce principe : ATF 7 I 774 
du 3 décembre 1881, consid. 4 ; ATF 78 I 117 du 5 mars 1952, consid. 4 ; 
ATF 128 III 419 du 19 août 2002, consid. 2.4.1.

365. �ATF 142 III 210 du 29 février 2016, consid. 2.1.
366. �ATF 125 II 402 du 23 juin 1999, consid. 1b ; arrêt 6B_122/2017 du 8 janvier 

2019, consid. 10.1.
367. �Arrêt 8C_816/2015 du 12 septembre 2016, consid. 3.
368. �Arrêt 2C_902/2015 du 13 septembre 2016, consid. 7 ; arrêt 1C_546/2012 

du 10 avril 2013, consid. 5.1.
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S’agissant plus particulièrement des arrêts du Tribunal fédéral, ils 
acquièrent force de chose jugée le jour où ils sont prononcés369.

2.11. Quelle protection accordez-vous à l’exigence de non- 
rétroactivité de la loi ? Comment s’opère, dans votre jurispru-
dence, l’encadrement de la rétroactivité législative ?

Le principe de la non-rétroactivité fait obstacle à l’application 
d’une norme à des faits entièrement révolus avant son entrée 
en vigueur. Il est lié au principe de la prévisibilité, qui interdit 
à l’administration de prendre des mesures défavorables aux 
administrés en vertu de règles dont ils ne pouvaient attendre 
l’adoption370. Sous certaines conditions, il est cependant possible 
de déroger au principe de la non-rétroactivité   : il faut que la 
rétroactivité soit expressément prévue par la loi, qu’elle soit 
raisonnablement limitée dans le temps, qu’elle ne conduise pas 
à des inégalités choquantes, qu’elle se justifie par des motifs 
pertinents, c’est-à-dire qu’elle réponde à un intérêt public plus 
digne d’être protégé que les intérêts privés en jeu et, enfin, 
qu’elle respecte les droits acquis371.
En revanche, il n’y a pas de rétroactivité proprement dite si la 
nouvelle règle s’applique à un état de choses durable, non 
entièrement révolu dans le temps ; il s’agit d’une rétroactivité 
impropre, qui est en principe admise si elle ne porte pas atteinte 
à des droits acquis372.

2.12.  Votre Cour appréhende-t-elle les problèmes d’application 
des lois dans le temps de manière objective et abstraite ou,  
à l’inverse, de manière subjective et concrète ? Merci d’illustrer 
votre réponse.

Le Tribunal fédéral a défini de manière objective et abstraite les 
conditions auxquelles la rétroactivité de la loi est admise.

2.13.  Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Il nous est malheureusement impossible de fournir des données 
chiffrées à ce sujet, car le Tribunal fédéral ne tient pas ce genre 
de statistiques.

369. �Art. 61 de la loi sur le Tribunal fédéral du 17 juin 2005 (ci-après LTF ; 
RS 173.110).

370. ATF 122 V 405 du 19 décembre 1996, consid. 3b/aa.
371. ATF 138 I 189 du 25 avril 2012, consid. 3.4.
372. ATF 140 V 154 du 23 avril 2014, consid. 6.3.2.
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3. �L’AMÉNAGEMENT DES EFFETS DES DÉCISIONS 
D’INCONSTITUTIONNALITÉ

3.1.  Votre Cour dispose-t-elle d’un pouvoir de modulation des 
effets des décisions qu’elle prononce en contentieux incident ?

Le droit suisse ne connaît pas le système du contentieux 
constitutionnel incident. La saisine du juge constitutionnel n’est 
en effet pas ouverte au juge ordinaire.

Concernant le contrôle abstrait des normes qu’exerce ordinaire-
ment le Tribunal fédéral, il sied de rappeler que les dispositions 
législatives fédérales ne peuvent en principe pas être contrôlées 
par notre juridiction. Le Tribunal peut en revanche contrôler les 
actes normatifs cantonaux. Dans les cas où notre Cour retient 
l’inconstitutionnalité d’un acte normatif cantonal, elle ne peut ni 
le modifier, ni le remplacer, mais doit l’annuler. A noter que, dans 
ce cadre, c’est le principe de l’interprétation conforme au droit 
supérieur qui s’applique. Notre Cour n’annule la norme cantonale 
que si elle ne se prête à aucune interprétation compatible avec le 
droit supérieur. Elle ne l’annule pas si l’une de ces interprétations 
peut être admise de façon soutenable373. Si l’acte normatif 
cantonal attaqué ne contrevient au droit supérieur que sous 
certains aspects, le Tribunal fédéral n’annule en principe que 
les dispositions litigieuses. Une annulation intégrale ne sera 
prononcée que si les dispositions viciées ne peuvent pas être 
supprimées sans dénaturer l’acte dans son ensemble374.

Dans le cadre du contrôle concret des normes, notre Cour 
considère qu’elle peut examiner la constitutionnalité d’une 
loi fédérale. Elle peut constater que cette dernière viole la 
Constitution mais elle ne peut pas l’annuler375 ou refuser 
de l’appliquer. En revanche, la constitutionnalité des actes 
législatifs fédéraux autres que les lois fédérales, telles que les 
ordonnances de l’Assemblée fédérale (notre Parlement) et 
celles du Conseil fédéral (notre gouvernement) peut en principe 
être contrôlée par le Tribunal fédéral. Notre Cour exerce aussi 
un contrôle de la constitutionnalité limité dans le cadre de cas 
concrets d’application de normes cantonales. Si le Tribunal 
fédéral arrive à la conclusion qu’une disposition cantonale est 

373. ATF 130 I 26 du 27 novembre 2003, consid. 2.1.
374. ATF 137 I 257 du 4 juillet 2011, consid. 6.4.
375. ATF 140 I 353 du 1er octobre 2014, consid. 4.1.
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inconstitutionnelle, il ne l’annule pas ; il se contentera de ne pas 
l’appliquer. Dans le dispositif de son arrêt, la Cour ne se prononce 
que sur la décision attaquée en l’espèce.

3.2.  Comment la sécurité juridique est-elle prise en compte 
dans l’appréciation des conséquences des décisions prises par 
vos cours ?

Ainsi que cela ressort de la réponse à la question 3.1, le Tribunal 
fédéral évite – tant que faire se peut – l’annulation des actes 
normatifs cantonaux, eu égard notamment au principe de la 
sécurité juridique.

Le Tribunal tient aussi compte de l’exigence de sécurité juridique 
lorsqu’il se pose la question de savoir si une modification de sa 
pratique est nécessaire. Pour notre Cour, un changement de 
jurisprudence doit reposer sur des motifs sérieux et objectifs, 
lesquels, sous l’angle de la sécurité du droit, doivent être d’autant 
plus importants que la pratique considérée comme erronée, 
ou désormais inadaptée aux circonstances, est ancienne. Un 
changement ne se justifie que lorsque la solution nouvelle 
procède d’une meilleure compréhension du but de la loi, repose 
sur des circonstances de fait modifiées, ou répond à l’évolution 
des conceptions juridiques. Le motif sérieux et objectif d’un 
changement de jurisprudence peut notamment résulter 
d’une connaissance plus précise ou complète de la volonté 
du législateur376.

3.3. La mise en œuvre de ce pouvoir, sur le fondement de  
la sécurité juridique, est-elle fréquente ? Merci de compléter 
votre réponse par des données statistiques ou chiffrées.

Il nous est malheureusement impossible de fournir des données 
chiffrées à ce sujet, car le Tribunal fédéral ne tient pas ce genre 
de statistiques.

3.4. Votre Cour peut-elle accompagner ses décisions par  
des injonctions adressées au législateur ou aux autorités  
juridictionnelles afin de garantir la sécurité juridique ?

Lorsque la seule annulation de l’acte attaqué n’est pas susceptible 
de rétablir une situation conforme au droit supérieur, notre 
Cour a la possibilité d’enjoindre l’autorité concernée à prendre 
des mesures concrètes. L’injonction peut prendre différentes 

376. ATF 144 IV 265 du 23 juillet 2018, consid. 2.2.
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formes. Ainsi, il arrive le plus souvent que le Tribunal fédéral 
renvoie l’affaire à l’autorité précédente pour qu’elle procède au 
sens des considérants de son arrêt377. Il est aussi arrivé que le 
Tribunal fédéral ordonne à l’autorité cantonale de libérer une 
personne détenue en violation de la Constitution378, de détruire 
des données personnelles conservées pendant des années en 
violation de la liberté personnelle379, de délivrer une autorisation 
refusée en violation de l’article 8 CEDH380 ou de verser une 
indemnité à une personne qui a été détenue dans des conditions 
contraires à l’article 3 CEDH381.

Il est aussi arrivé que notre Cour invite le législateur fédéral à 
modifier la norme renfermant la violation à la Constitution dans 
les considérants d’un arrêt ou dans la rubrique «  indications à 
l’intention du législateur » figurant dans son rapport de gestion 
annuel382.

3.5.  Existe-t-il une procédure en cas d’inexécution des décisions 
de votre Cour ? Cette situation s’est-elle produite ?	   
Merci de l’expliquer.

La procédure d’exécution des arrêts du Tribunal fédéral est 
différente selon qu’il s’agit ou non d’un arrêt imposant une 
prestation pécuniaire.

Si l’arrêt impose le paiement d’une somme d’argent ou la 
fourniture d’une sûreté pécuniaire, l’exécution sera effectuée 
conformément aux dispositions de la loi fédérale sur la poursuite 
pour dettes et la faillite383.

377. Arrêt 1B_10/2019 du 21 janvier 2019, consid. 3.
378. ATF 139 I 206 du 22 juillet 2013, consid. 4.1.
379. ATF 120 Ia 147 du 15 juin 1994, consid. 4.
380. Arrêt 2C_851/2014 du 24 avril 2015, consid. 5.
381.  ATF 140 I 246 du 1er juillet 2014, consid. 3.
382. �A titre d’exemple, cf. ATF 137 I 128 consid. 4.3. Dans cette affaire, le 

Tribunal fédéral a appliqué une disposition de droit fédéral qu’il a 
jugé contraire à la garantie constitutionnelle offerte par l’article 
29a Cst. Dans son rapport de gestion 2010, consultable sur le site  
http://www.bger.ch/f r/index/federal/federal-inherit-template/ 
federal-publikationen/federal-pub-geschaeftsbericht.htm, notre Cour 
a signalé cette inconstitutionnalité au législateur fédéral en l’invitant 
à réexaminer la teneur de la disposition critiquée afin de trouver une 
solution conforme à la Constitution.

383. Art. 69 LTF.
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En ce qui concerne les arrêts qui n’imposent pas une prestation 
pécuniaire, ils sont exécutés par les cantons de la même manière 
que les jugements passés en force de leurs tribunaux384. Cela a 
pour conséquence que la partie qui entend obtenir l’exécution de 
l’arrêt fédéral doit s’adresser à l’autorité cantonale compétente. 
En cas d’exécution défectueuse d’un arrêt du Tribunal fédéral par 
un canton, la partie intéressée peut déposer un recours devant 
le Conseil fédéral qui prendra alors les mesures nécessaires385.

Lausanne, le 18 février 2019

384. Art. 70 al. 1 LTF.
385. Art. 70 al. 4 LTF.




